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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Banqueroute et escroquerie
Question écrite n° 14819

Texte de la question

M Philippe Auberger rappelle a M le garde des sceaux, ministre de la justice, que l'article 5 du projet de loi relatif
a l'information et a la protection des consommateurs, adopte conforme par les deux Assemblees, permettra, si la
loi est promulguee, de reprimer les entreprises des promoteurs de « chaines d'argent » qu'il assimile aux «
ventes a la boule de neige » interdites par la loi du 5 novembre 1953. Toutefois, depuis l'adoption de cette
disposition, il a eu connaissance d'un biais utilise par certaines chaines, qui proposent aux participants
potentiels l'envoi de dossiers ou de documents contre paiement. Il lui demande si, compte tenu des principes
d'interpretation habituellement retenus par les tribunaux, ce subterfuge est susceptible d'affaiblir la portee de
l'interdiction des chaines d'argent.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 4 de la loi no 89-421 du 23 juin 1989 relative a l'information et a la protection des
consommateurs ainsi qu'a diverses pratiques commerciales, qui complete la loi du 5 novembre 1953 interdisant
les procedes de vente dits « a la boule de neige » a en effet prevu l'interdiction de proposer a une personne de
collecter des adhesions ou de s'inscrire sur une liste en lui faisant esperer des gains financiers resultant d'une
progression geometrique du nombre des personnes recrutees ou inscrites. L'element essentiel de cette
incrimination est constitue par la presentation dolosive au consommateur des consequences de l'operation. Le
fait de proposer simultanement et contre paiement l'envoi de dossiers ou de documents ne peut etre de nature,
sous reserve de l'interpretation souveraine des tribunaux, a rendre licites les pratiques de « chaines d'argent ».
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